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COMPTE RENDU DU CTPS DU 21 juin 2011

Déclaration liminaire CGT

Monsieur le Président,

Notre CTPS d’aujourd’hui est le dernier avant les élections professionnelles d’octobre 2011, qui vont modifier les règles de fonctionnement du paritarisme.

A l’image de ce qui se passe à la DGFIP, et la DNEF n’y fait absolument pas exception, le paritarisme dans la Fonction publique n’a pas rempli le rôle qu’on était en droit d’attendre de lui.

En effet, il ne fait dépendre l’existence et la qualité du dialogue social que du bon vouloir du DSF, sans aucune conséquence en cas d’échec. Les dés sont donc pipés d’avance.

La conception CGT du paritarisme ne peut dès lors pas s’exonérer d’un rapport de forces permanent.

Jamais le paritarisme seul n’a permis un quelconque aboutissement des revendications des agents.

Nous prendrons l’exemple du dernier CTPS, lors duquel nous vous avons fait part de nombreuses revendications des agents de la DNEF, dont aucune n’est pour l’instant satisfaite.

Pour être francs, si, pour notre part, nous ne nous faisons pas beaucoup d’illusions sur le prochain fonctionnement des instances de dialogue social, nous ne regrettons d’ores et déjà pas sa forme actuelle.

Sur le seul point de vue de la composition de l’instance élue, les élus remplaceront désormais les représentants désignés par les organisations syndicales, ce qui est effectivement notable.

Est-ce à dire pour autant, que, sous leur nouvelle forme, les Comités techniques locaux vont permettre la satisfaction des revendications des agents ?

Nous ne le croyons pas. La seule vraie différence réside en fait dans la transparence des votes puisque seul celui des organisations syndicales apparaîtra. Il est vrai que l’expression du vote de la parité administrative n’a jamais apporté la moindre expression d’une différence ou d’une approche diversifiée au sein des représentants désignés par la direction.

Ainsi, si nous aurons toujours la nécessité d’établir le rapport des forces, celui-ci apparaîtra-t-il au moins dans les résultats des votes de la réunion.

Il restera, alors, à consigner simplement nos débats dans les comptes-rendus de séance. Une bataille que nous connaissons bien et qui ne devrait pas beaucoup évoluer.

Dès lors, si nous ne devons pas nous attendre à une évolution radicale, pouvons-nous espérer que nos débats gagnent en clarté. Encore faudra-t-il que nos interlocuteurs, dont vous faites partie, Monsieur le Président, assurent leur part en respectant l’information due aux organisations syndicales représentées.

Ce CTPS avait pour ordre du jour la formation professionnelle (bilan de 2010 et plan local 2011/2012), ainsi que le rapport d’activité de la DNEF pour 2010.

En préalable au CTPS, les représentants des personnels, conformément à la décision prise en HMI la veille, ont demandé des éclaircissements quant à certaines informations inquiétantes sur l’avenir de la BII de Paris-Centre (suppression ou transformation en « BVCI »).

Le DSF nous ayant affirmé qu’il n’en était rien dans l’immédiat (une réflexion est effectivement en cours sur la création d’une brigade informatique), nous avons siégé au CTPS, comme convenu collectivement à l’HMI.

Certes, il ne s’agissait apparemment que d’une rumeur, mais il est de la responsabilité des représentants des personnels de ne pas siéger sur un ordre du jour ne correspondant en rien à une menace en cours. Il était important de signifier au DSF notre attachement au respect des personnels et des règles (CTP emploi en décembre N-1, information préalable et réflexion aboutie). L’expérience nous montre que les rumeurs s’avèrent malheureusement trop souvent fondées et participent d’un certain type de management. La vigilance sera donc encore longtemps notre marque de fabrique.

Le climat du CTPS était serein ; était-ce dû à un président souffrant ou à une volonté d’amélioration du dialogue ? Suite au prochain épisode… Mais nous avons apprécié…

Formation professionnelle

Statistiques : Le nombre d’agents formés et de sessions de formations professionnelles, dont certaines obligatoires, a augmenté de 50 %.

Nous avons rappelé que la formation professionnelle ne dépendait pas que des stages institués et très formalistes, mais que l’accueil des nouveaux agents dans un service par l’IP (et les collègues) était également primordial. Nous avons dénoncé le manque d’investissement en la matière de plusieurs chefs de service, qui ne jouent pas leur rôle d’encadrement des agents, en particulier des nouveaux, alors même que cette obligation leur aurait été rappelée par M. Salvat en CDE. Le tutorat est bien évidemment également un point positif dans l’accueil des nouveaux.

A la demande des organisations syndicales d'une réunion avec l’équipe de formateurs, M. Salvat en a finalement retenu le principe pour les rencontrer avant septembre.

Accueil des nouveaux agents : Nous sommes revenus sur les stages d’accueil des nouveaux agents en septembre, dont le principe d’un tronc commun important a été revu à la baisse par M. Salvat depuis son arrivée, puisqu’il préfère « responsabiliser » les agents et les IP par une démarche individuelle d’inscription aux stages. Nous considérons que les deux éléments (tronc commun ET responsabilité) peuvent parfaitement se combiner. La formation est selon nous un moyen de mutualisation des acquis, des expériences de chacun, et pas seulement un cours magistral de « sachants » devant une assemblée de « non-sachants ». Même un agent arrivant de BCR et connaissant le L80F pourra par exemple apprendre la finalité de cette procédure à la DNEF, différente selon les services et selon ce que l’on recherche. Il pourra également valablement faire partager son expérience aux autres stagiaires.

Pour illustration, ce système de formation à la carte n’a conduit que la moitié des agents arrivés en septembre 2010 à suivre le stage « Droit d’enquête », qui faisait auparavant partie du tronc commun de formation et ce qui nous paraît dommageable.

Promotions : Depuis cette année, les agents préparant une promotion interne (par concours ou sélection) sont tous aidés par des stages spécifiques, y compris par un stage de « présentation de carrière » pour l’oral d’IP. Or, les candidats à la liste d’aptitude sont les seuls à être exclus de ce soutien, alors qu’ils subissent un véritable entretien de personnalité devant un Directeur. Aussi, avons-nous demandé qu’ils bénéficient d’une préparation à cette rencontre, ne serait-ce que par l’explication des objectifs de l’exercice et de ce qu’il sera attendu d’eux. Au prétexte de vouloir garder la spontanéité de cet entretien et d’éviter le bachotage, le DSF a dans un premier temps refusé toute aide. Il a fini par concéder une réunion de présentation de l’exercice.

Enfin, nous avons à nouveau critiqué les fiches nominatives d’évaluation à chaud des stages, qui tempèrent les remarques émises et minimisent donc leur utilité même, ainsi que la difficulté d’accéder aux formations de l’IGPDE, réservés aux agents de la Centrale.

Rapport d’activité 2010

Effectifs : Les effectifs de la DNEF font état d’un déficit de 33 agents entre le théorique (417) et le disponible (385 après temps partiel et congés divers).

Nous avons à nouveau condamné la non compensation de ces agents, pourtant prévue par les textes et nous avons relevé que ce déficit reposait intégralement sur les services opérationnels (moins 33 agents en BIR/BNI/BII/BRS, + 3 agents en Direction). Nous avons fait le parallèle avec les propos du DSF, qui expliquait lors du dernier CTPS ne pas pouvoir revenir à la spécialisation socio-professionnelle des BNI par manque d’effectifs et avons critiqué que la DNEF subisse systématiquement des suppressions d’emploi malgré l’accroissement de ses charges. Il s’agit d’une volonté politique d’affaiblir le contrôle fiscal et les choix qui sont faits ne sont pas neutres.

Perte d’attractivité : Nous avons relevé l’inquiétante perte d’attractivité de la DNEF, notamment pour la catégorie B et pour les BII . De même, nous avons contesté le choix de la DNEF d’écarter certains postulants B de BCR pour récupérer des sorties d’ENFIP.

Sans nier cette situation, M. Salvat a fait état de 100 IP et 30 Directeurs divisionnaires ayant postulé.

Nous avons également relevé que 50 % des demandes de mutations concernent des agents présents depuis moins de 3 ans à la DNEF, ce qui confirme le problème de manque d’attractivité et nous semble inquiétant.

La Direction pense que la catégorie B est plus touchée que la A et fait reposer cette situation sur la difficulté des missions de la DNEF.

Nous avons fait le parallèle avec nos propos tenus sur le point de la formation professionnelle, à savoir le manque d’implication de certains IP dans l’accueil des nouveaux : encadrement, management, soutien technique, rôle moteur du service trop souvent inexistant ou très faible chez certains IP.

Nous sommes à nouveau intervenus sur les modalités d’affectation au niveau national, qui empêchent d’après les témoignages que nous en avons nombre de collègues de candidater par risque de se retrouver en direction, et non dans le service de leur choix. C’est pourquoi nous proposons le retour aux affectations nationales par structures (BII, BIR, BNI), et a minima un distinguo entre services de Direction et services opérationnels.

A cette occasion, nous avons critiqué l’appellation « Personnels de direction », peu parlante au mouvement national, puisqu’elle signifie en fait DNEF Pantin, et pas « agent travaillant en Direction ».

Nous avons également mis la Direction en garde sur une BII, dont 3 contrôleurs ne sont pas remplacés au mouvement général : soit le sous-effectif se confirme, soit des sorties d’ENI y seront affectées. Nous avons fait le parallèle avec la situation faite à 3 B arrivés dans une autre BII en septembre dernier, dont la prise de poste n’a pas été suffisamment accompagnée.

Automatisation des tâches des BNI : Les collègues de BNI se plaignant régulièrement de voir leur travail s’automatiser, devenir moins intéressant et porter moins d’enquêtes, nous avons demandé les résultats des vérifications proposées après traitements informatiques de masse (du style cartes bancaires) pour évaluer le « rapport qualité-prix » de ces opérations. Industrialiser le travail pourrait encore se discuter si le rendement était favorable. Mais cela ne se justifie pas du tout si il ne rapporte pas plus que l’aléatoire. ( Pour l’instant, les statistiques ne sont pas connues…

AAI / BNI 1 : Nous avons noté que, pour la 1ère fois, le Directeur reconnaît l’importance et l’ampleur des assistances administratives réalisées par la BNI 1.

BIR :Un débat s’est instauré sur les suites du séminaire BIR/BNI 1, les agents manquant de consignes claires, quant au modus operandi promis, dans le cadre de la lutte contre les carrousels. La mise en œuvre de la solidarité en paiement entre taxis et déducteurs étant dorénavant l’axe privilégié.
Documentation : Nous avons déploré le manque d’impulsion de la Direction sur la mission documentaire de la DNEF, qui s’est traduite en 2010 par une absence totale de production.

Le DSF a réaffirmé que la documentation n’était plus l’apanage de la seule DNEF, qui ne doit se limiter qu’à une production ponctuelle et utile en fonction de l’actualité.

Tracfin : Suite à question sur l’alimentation Tracfin, le DSF nous a expliqué diriger les informations qu’il reçoit vers les différentes BNI en fonction du secteur concerné ; mais les informations sont (provisoirement ?) plus faibles et moins intéressantes que d’ordinaire.

EnCase : Quant à la « note de cadrage technique en cours à la 45ème Division pour adapter la pratique à l’évolution technique et juridique » (procédure harmonisée d’EnCase au niveau européen), elle ne sera terminée qu’après la fin de la consultation de services tiers (tels la DGCCRF), de la DG et de magistrats. Elle est donc très loin d’être terminée.

DISI : La création des DISI, regroupant les CSI et DIT (CSI du Trésor), mais aussi les CMI, nous a amenés à nous interroger sur l’avenir des CII, Infocentre, CARF et autres services informatiques : seront-ils intégrés eux aussi aux DISI ? ( M. Salvat nous assure que non.

BRS : Nous nous sommes faits les relais de vérificateurs demandant que les réponses des banques leur parviennent en dématérialisé. ( La Direction va étudier la faisabilité de la chose.
Mesures conservatoires : La collègue travaillant sur les mesures conservatoires des BII étant mutée en septembre, la question de son remplacement a été posée. Le Directeur nous a indiqué vouloir reconduire le dispositif existant, qui a montré son efficacité.

Questions diverses

Paris-Centre : Les postes seront proposés au mouvement, même s’il manque un IP, et le fonctionnement de la brigade sera le même que dans les autres BII.

Chaises musicales : Le DSF a accepté de sortir une note d’information sur les affectations des IP avant la date limite de dépôt des fiches de vœux.

Nouveaux statuts : Conformément aux consignes nationales, les A seront réunis le 27 juin, les B et C seront informés en septembre par les chefs de services, qui doivent réunir l’ensemble de leurs agents.

Eventuelle réorganisation de la BNI 1 : Contrairement à ce qu’il avait annoncé lors du dernier CTPS, le Directeur ne parle plus d’associer les agents à la réflexion sur l’évolution éventuelle de cette BNI atypique par son nombre d’agents et de missions.

Postes internet : Le DSF serait favorable à une implantation plus nombreuse d’Internet dans les services, mais le réseau serait saturé.

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFIP
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retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


